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Chers lecteurs,

Alors que novembre s’achève et que la France d’un côté n’a toujours pas de budget,
de l’autre elle a des idées.

Ces idées foisonnent lors du Salon de la Copropriété et de l’Habitat, qui célébrait
ses 30 ans, et les 60 ans de la loi du 10 juillet 1965. Deux journées riches durant
lesquelles le Cabinet BJA était présent, aux côtés des professionnels.

Lors de ce salon, Maître Camille Blondel est intervenue lors d’une conférence sur le
recours du syndicat contre un refus de l’assurance de couvrir. Ce sujet résonne et
se formalise via cet article que vous pouvez retrouver ici.

La présence du Ministre du Logement Vincent Jeanbrun et du député Lionel Causse
a rappelé que la copropriété reste au cœur des réflexions publiques sur le
logement.

La jurisprudence, elle se montre inflexible : la durée du contrat de syndic prévu à
l’ordre du jour de la convocation d’assemblée ne peut être révisée en cours
d’assemblée générale, ou bien cela est possible, mais si l’assemblée est contestée
dans les deux mois, la nullité du contrat pourrait être prononcée. Dommage pour le
débat (6 novembre 2025 n°24-12.526, troisième Chambre de la Cour de Cassation).

En baux commerciaux, le projet de loi de simplification de la vie économique arrive
en Commission mixte paritaire. Au menu : plafonnement à trois mois de l’ensemble
des garanties, obligation de restitution au-delà de ce plafond et interdiction de
refacturer la taxe foncière aux locataires. L’UNIS alerte sur une véritable « bombe à
retardement » : rupture d’équilibre contractuel, chute des valorisations, gel des
investissements et fragilisation des petits commerçants comme des investisseurs
immobiliers, déjà éprouvés.
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En bail d’habitation, la question des occupants illicites franchit une nouvelle étape
avec le décret n° 2025-1052 du 3 novembre 2025, qui précise l’indemnisation due
au propriétaire en cas de refus du concours de la force publique pour exécuter une
expulsion. La responsabilité de l’État est encadrée et clarifiée, ce qui constitue une
avancée importante pour des bailleurs dont 64 % ne détiennent qu’un seul
logement, souvent des retraités, et pour lesquels un impayé ou un squat n’est pas
un simple aléa statistique mais un choc patrimonial et personnel.

Toujours en faveur des bailleurs, l’Assemblée nationale a adopté ce qui s’apparente
à un statut du bailleur privé dans le cadre du PLF 2026. Le dispositif repose sur un
amortissement fiscal du logement loué nu, dans la limite de 80 % de sa valeur, avec
des taux différenciés entre le neuf à loyer encadré et l’ancien avec travaux. Henry
Buzy-Cazaux alerte sur deux écueils majeurs.

Un premier signal positif pour la location nue, même si le Sénat devra encore en
préciser les contours.

Enfin, sur le plan politique, Vincent Jeanbrun a assumé dans le Journal du Dimanche
une orientation : « j’aspire à une France de propriétaires » : limitation dans le temps
des baux sociaux, expulsions accélérées des locataires délinquants, pouvoirs
renforcés pour les maires et ouverture à l’accession pour certains locataires du parc
social. Un tournant assumé, qui alimentera les débats à venir pour voir si on va vers
les bonnes idées aux bonnes actions…Mais pour cela il faut du souffle, voire un
budget.

En attendant Godot, entre nouveaux textes, choix budgétaires et signaux politiques,
le Cabinet BJA reste à vos côtés pour décrypter ces évolutions en copropriété, baux
d’habitation, baux commerciaux et construction.

Le Cabinet BJA Avocats
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https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGHcf6NKW7YbFJn6lZ3lpW6VrsLl5j9GbcW4zxdlh3DBMD3W2qnT-26-ykpWN917JHhpVCwDW8-Jp-R5dxpRjW3gFhFL7R4dgkW5bK1DC8JmJt9V-Zb1w6xByGFW99wCPB3RgzX1W5W46__4qGsxcN62YBnDnlRKRW21T1167W16SkW98HblR1W2pbnVJnFS2786Qg1W7_mP3s88j5fqW14CZpP8x6PqxW3K86pD62kddyVgP3FY7sY1HjW2-t34T2M-DswW7GPtX14xymsVW4m8Lh_819ppZW4BTQ4M6fV56kW1lxFxY7GGSTBW1jF5__1RMxGTW3LrJqb1F5V2tW4JKVVS64p_rKW6h194c2MMwj4W8GrHM08RLM7PW919qtp46tyTjVghJbq50Yd_9W4mxJJZ1KPBJjW8Wg_Qj6jZMbkN2SRxSQlc15BW17W65P1dfXGsW1rRqbB3PP5PHN6psVcgCTjCYV7-c3K1Dnt-9W4cRDPd77QcqdW46L5gv2sCsfvW617YXC5l6MfDW1yyv8p5NfpDyW2NLZ641Hz-zdW31Q6YD90N58hN78TpCxB991vW99NdV-5KK_FWMvW5Tk1hSVBN1spQCl74lFLW16RL9p1QfmlxW3P5b6-5m0c7QW8P2dzW59dr84W9dt9Bs5nn3BNW189RcH2P_RBNW6SRBqt51XtkKW1V3Cpw93vtDwW6ckZyC22wC1lW3BfrYs1syKflW2k7Zm-5tgTjYW1JpnXY933v67W4NRG0L4N3qSvW5fDPz76Q6cK0W2gs7nL6FKG5TW8zjDGL2ktwk0Txw5N7BYmjBW1-_Tv_1VFGzJW8dk8YZ3C3_Y3W5y-1ts3_RB_xW7rR_Yp65FsJ6W4HDgC0307-HlW7nPGW05L3gRNTgL3s6z_vX9W2cmS5m2whs3xN3CYHZZQk_18W4d-0kJ61Kb7xW3X88PH6-cc9YN7nyxnX4k_BPW6T96qr8CSfcxVRK29C45pS0-W7Tv3kY1y72GPW6PJThf9d8dH_N3nYx6sHb5sTM4R9bWJ5xctW3ZV5pF6YYTLlW65XWhW8FkN6KW1D9d3S8Zhd5GW46cckn99H89HW2FChJT8PsYb6W4lb-kw7hH6JkW73376D4xSdh7W4vk8192ty5sJVH-gYc73RhJ6f59CFFx04
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Droit de la copropriété et ASL

Article

L’assurance multirisque immeuble constitue un pilier essentiel de la protection des
copropriétés, pourtant fréquemment mise à mal par des clauses d’exclusion que les
assureurs opposent au Syndicat des copropriétaires. Défaut d’entretien, vétusté,
absence d’aléa… Autant d’arguments souvent avancés pour refuser la prise en
charge d’un sinistre.

Dans cet article, Camille Blondel décrypte pour vous le cadre légal et jurisprudentiel
qui encadre ces exclusions de garantie. Il met en lumière les exigences strictes
imposées aux assureurs, les limites des clauses d’exclusion et les nombreux arrêts
qui rappellent que ces dernières doivent être à la fois formelles et limitées.

Elle revient également sur les réflexes à adopter lorsque votre assureur refuse sa
garantie, ainsi que les leviers permettant de faire juger la clause inopposable
devant le Tribunal.

Lire cet article

Jurisprudences

Durée du mandat du syndic : une résolution différente de l’ordre du jour
est nulle

Dans sa décision du 6 novembre 2025 (n°24-12.526), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation a jugé qu’est nulle une délibération de l’assemblée générale
des copropriétaires qui fixe une durée de mandat du syndic différente de celle
annoncée dans le projet de résolution inscrit à l’ordre du jour annexé à sa
convocation.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCG45kvg8W6N1X8z6lZ3m2W2zXwlc76dw10VYGrTz3pxHY9W2zNlWZ3kxtX5W78ql8X1LSfGpW2KmW876nT9wFW6NTStV1pvm5FVNfZl62yYF-bW4s6Ybn8ckZzSW1qd4-L3_bTYwW62-dsv6HR-jpW4hdRVP8ZtGdtW2Hbww025f60KW1qMGsq1mcb1gW1ttQmn13yHGTN45HH4q2X9pyW5_30q98r-0wDW1hVVyJ89-5GlW2BnCBy73pdMpN2bXCG5Sv6YzW776WNN4Y77HvVWg4638PGQ_mW6nJr3g6n3wq8MB605_QF4rvW6pPz8b64jBw6W41XjFX6L3KFJW3PYRX86RLTpxW3N3S2v3XhP0MW6rqHPx8Q4k_vW44Hw8x1Kg-6hW74wPpJ5XP4D9W4k2lnB9hZYlbV2Qzlc6X-fp-W6xwmD04kQcxfW60hkj58nL2l2W5q4sxh2_ZC3lW3Ks7G61mQpnrW5mShTT84Yk6dMjbl_2pLtKVf4b0Gyq04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGn3lYM-W7lCdLW6lZ3nsVrPSrD28wCjSW5cMqks43tnG8W1JmF7z6FJnKGW7GJCm596q3hdW4r-pCY8fPbfxW3GPms32hrMvdW3ZkYSs6dKqdTW5PSSjt4_6vVBW8jwrW2816-ywW6Cn-xj5tFwxxW2vtSq25cDpZdW7ymVxM2WnGfTW1kHGdv17gv3BW2sP4bd3mz_pnW3rl57r5mYjz8W4rQ4Jg97V9ydW3jyQsr5LQb_sN1gcx1XRHKHXW7QmNGG5m7Kn2W1tX40-57Vd9_N2PzTbvBzQwGW4Rp25p2jt6qwW94x1XB34vB55W59Vld-7nwhRkf2mhsyP04
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Charges impayées : la procédure 19-2 du syndicat limitée par l’absence
d’approbation des comptes

Dans sa décision du 20 novembre 2025 (n°23-23.315), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation a jugé que, si le syndicat des copropriétaires est recevable
à agir sur le fondement de l’article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965 en paiement
d’une provision due au titre de l’article 14-1 ou du I de l’article 14-2, des provisions
non encore échues devenues exigibles, ainsi que des arriérés de charges des
exercices précédents approuvés par l’assemblée générale, il ne l’est pas pour agir
en paiement des sommes restant dues au titre d’exercices précédents, pour
lesquels les comptes du syndicat n’ont pas encore été approuvés.

Droit des baux commerciaux

Jurisprudences

Pouvoirs du juge des référés quant aux travaux de remise en état : une
condamnation possible uniquement à titre provisionnel

Dans sa décision du 6 novembre 2025 (n°24-10.091), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation précise que le juge des référés ne peut condamner le preneur
au remboursement des travaux effectués par le bailleur qu’à titre provisionnel,
cassant l’arrêt d’appel qui avait alloué une indemnité définitive ; statuant au fond,
elle maintient la condamnation mais la requalifie en provision, l’obligation n’étant
pas sérieusement contestable.

Lissage du déplafonnement et tacite prolongation

Dans sa décision du 6 novembre 2025 (n° 23-21-442), la troisième chambre civile
de la Cour de cassation indique que ne constitue pas une cession unique de locaux
commerciaux distincts au sens du dernier alinéa de l’article L. 145-46-1 du code de
commerce la cession par un acte de vente unique des locaux donnés à bail

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGn3lYM-W7lCdLW6lZ3p2W5cBj-z3_B1vFW12-TPb3L8vQHVn8qL11nJYFYW1m16h39c08hbW9jKLNv8v5224W5YzkHm6Y0yJqW76VWXQ22svKrW3pbHyd8bLFmvW9fjny14hsTZVW7gkJFT4yB_qJW49grBP3zqKfrW24dDKJ3pD8pSVR8cMg5cKVz7W1Lldb673j4SvW7K4Zr92c0mHPW41Pvjg8z6H4HW2Fs9Xn7r1_FJW2VVKww3x8PjDW69X32z5Gh5hlW4gryk06xb949N6CSkZXDTpSFW7XbHrM4H-MH7W9c3VBZ3ljVg3W5qFn3j6GXH9yf81BgSl04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGn3lYM-W7lCdLW6lZ3mYW5g8lmn2qgP4tW5z0PmR49m0Y0N4YD8Ky8vF4jW3mZqD93Z9-wcW8zwJL-6Ly7bXV3R3m87hyMSXW4pgvpW5c66vrW3LhlCf4ZlwkLVyM6BS256MrBW2L6w9J5Dwbg8W8kBb2n4kBzGGW5lPpqd93T7GrW4_WP3f6DTL-LW8Vfnjz2p3F9rW67gNn48QwNwVW9ksmHv197lMBW1h-zFd6_z74sVP62xC2h-mxqW60rbTQ5yDLlXW7VhgYG4zP7WBW4tp2lb7VRhWcW3NXDsn3TSDCtW4SpkYG3wMYl5VQ4JKy2x0V6Nf1-VtsH04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGn3lYM-W7lCdLW6lZ3pFW7552tW8wyr81W8BZ-Xf8RKD0gW8-nS0m765TfHW4w808F3XMq19W5B8X_x6yVNYhN1SbhZySrTgSW2h5yng6vyjn9W1BsBs42qJkmmW603MtF23_7h2N4sSRpwLqy49W50-wxy2pGbTjW3wD3W89c5kJWN620zz38XSTdMVXjDN4MvxDW27xptM51y0w8W5X9Q2y1N5CJKN5hKB9Sgp5ZXW3f9qjs1w7PqFW67-pTB4HMn2rW41QnqS6RrJ1DW3YV4kR42h6xhVf73_Q8NwBF0W9khM_w8c6cL9W7C0BzD6cfDL0f1ptRkY04
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commercial et d’autres locaux appartenant respectivement à des propriétaires
distincts

Indemnité d’occupation : le juge ne peut dépasser les prétentions du
bailleur, même face à une expertise judiciaire

Dans sa décision du 16 octobre 2025 (n°24-15.549), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation rappelle que le juge ne peut fixer une indemnité d’occupation à
un montant supérieur à celui demandé par le bailleur, même si l’expert judiciaire
propose une évaluation plus élevée, cassant l’arrêt pour avoir statué ultra petita en
violation de l’article 4 du code de procédure civile.

Droit des baux d’habitation

Décret

Modalités d’évaluation de la réparation due au propriétaire en cas de
refus du concours de la force publique

Un décret du 3 novembre 2025 (n°2025-1052), précise et formalise la procédure
d’indemnisation des bailleurs en cas de refus du concours de la force publique, en
fixant des règles claires sur les conditions de responsabilité de l’État, les justificatifs
à fournir et l’évaluation des préjudices indemnisables. Le texte vise à harmoniser
les pratiques préfectorales, sécuriser juridiquement les propriétaires et accélérer
l’indemnisation dans les situations d’occupation illicite.

Jurisprudence

Clarification du mode de calcul du délai de six semaines prévu par la loi
de 1989

Dans sa décision du 6 novembre 2025 (n°25-70.018), la troisième chambre civile de
la Cour de cassation juge que le délai de six semaines prévu à l’article 24, III, de la

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCFv7j1NlW5BWSxg6lZ3l3V39qgd56q1xzW61rL-475CyJ2W7P1NBJ5WHngdN2HmN_d6FfF8W48-0JB7hkW4KN6XxJ_4KtLzXW7PCyr45dPsrxW7mF-2b6LQrsyN1l-2HYxMBS0W5ZTJxL2sZx0sW646lPT9ffldCN7mdSgqf09m5W5j1dT393dWJyW5_LSpj6Lrh4HW8KMbb36VmRXRW1qtHF13lZBFfW5BK_kd96lb18W51dJ488bwlD7W2dPtty2kMky6W4hmLqG8FbhnjW8RZx8-3_PTklW3Q-3SK35747qW4mJdPp6JH1vpW3DyMq44mXGhPW4Rg05L7gVZP9W49GJ054_mfQ2W8Thpmh7qBthMW1Y8SxY3tW_lwW5HKDQN2NCMDYW79lZNn1Z4CQsMVtnt09wgGRW6vVxKF5jvLCmW1v1Kpt3yzLGVW4T34gN31k9XjW5T2KZx2qsZHqW9dc_Dp3nPWHkW5cmWGy43v703W8qQ5Dc891fvLVmwKc19jKnzRW39GZ-Q7WQJddVkYvXZ7KswT1W74Mcsz3_jmJzW71fCHc72t7VBW8VxN-d59qB3HW58yf_43PsXyPW8dtcr98BPVX3W7Z-nr81051HDV89Zrc6WYSY3W3nXPFd93kj0QVPCbhM5B3TmWf5jd46R04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCG-3lYM-W8wLKSR6lZ3kSW8VtZ7G8gsRTwW2TdFb71gKJ7KW9c18Ql71xvm7W8XzH6w80Gnk_W37rpkN2SgtklW3vGscw16_r6-VNdLkJ7QPfxXW2ZHWTd7_bl8XW14NR8Z3zW0QvW2PlvwJ2sFQ5qN7dt13mBwrK5W6QMt5b3JZvNpW8rqln97plJn6W8c6SYS3dFy_LW871CZd4tf8L5VpZFDG2QCb6zW27hnWS8TbVnXW7P2VJQ3Djv8BW5Z3-rl4cLmgCW97X70f7_t8y7W1WvpVM3cRhyFW5lkcb814K30dW6SzxVj363-_2V4Ctc93RK_PYW6GJFc940DLXQVrZQqY5PTwFdW8MvL2T87RVGNW97RfWs7CCxJzf4_DdnW04
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGn3lYM-W7lCdLW6lZ3ldW8VvHkB5gkl31W5m5d3c2kL9TzW4bxgmc96Lf17W48z5H67m3L4lW4w_4Gl3sDcwTW2J06JK8tBhlVW64cYcl3wfDDPW22KSRJ338k8cW8M2H887pJMxcW8ym0Fb95plM2W21NvBM6kgmw8W7K89ft1hbQNXW1fDPlh9d7LmQW1Flv4-3yC-PqW43cDB98pnpxVW3pGPfT8pck5GVQvRWM2x2PfVW9hGKvv5b-9XSW60rLN15mZJYKW3kZq8X85j82tW34KTFg2NX4_YW536hsy5RR2gmW1JJZbY7654HCW7jCgWw4rH4w3f6d5s-W04
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loi du 6 juillet 1989 doit être assimilé à un délai exprimé en jours, se calculant en
remontant dans le temps jusqu’au 42e jour à zéro heure avant l’audience, sans
possibilité de prorogation.

Arrêté

Arrêté du 13 novembre 2025 modifiant l’arrêté du 17 juillet 2025
portant révision des plafonds des honoraires liés à la mise en location
d’un logement imputables aux locataires

L’arrêté du 13 novembre 2025 ajuste la révision des plafonds d’honoraires
imputables aux locataires en précisant les modalités de calcul, en intégrant
l’évolution de l’IRL du 3ᵉ trimestre 2025 (+0,87 %) et en actualisant les montants,
désormais listés en annexe pour application au 1er janvier 2026. Il harmonise ainsi
les règles applicables aux professionnels de l’immobilier en matière de mise en
location et d’état des lieux.

Veille

Trêve hivernale 2025-2026 : ce que vous devez savoir

La trêve hivernale est la période durant laquelle les procédures d’expulsion d’un
locataire par un propriétaire sont suspendues. Elle est fixée du 1er novembre 2025
au 31 mars 2026. Toutefois, la trêve hivernale ne s’applique pas dans certaines
situations. Service Public vous présente les principales modalités du dispositif.

Droit de la construction

Jurisprudence

Régularisation des constructions irrégulières et notion d’ensemble
immobilier unique

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGn3lYM-W7lCdLW6lZ3njW7kzRKw4l6k9lW34g7Cg8sfbblW7_2vs01949B3W5MyNRX5VsbZQW46yG-_3yCDb0W6nTdZX6WbFF4W7v8CD21TL_QGW7twCBC84950_W3GF3r699n_cCW8Mpq3P2YT01PN1XsnhSLQwmSN5KxV5lHyjZ1W5g82ZV8P-k5pW5dH6n_1RwBdFW1mYPf576XNbDW6Dj32C61Tc52W8llPCY3PM4k7W19MmXR73DH1bW6myWv-1BkGQ4W7FBDbJ7YDrHlW53BgkN1FdVcGW5yQFjv8hXHSzW4QdCvQ7v8v3nW2h6fKR42wCGHf6-lrJ604
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGn3lYM-W7lCdLW6lZ3kLW4vp4Pv7p3lTTW6PFbYB6J1jdJW2WLN2V4RfwT5VhmLZP37XGf2W6bb3Fl6rH2cMN5g7clFG0TsZN6TyjcCt_vTMW7lNG0P8sFkN-W7WCjn25BN-X4W6D6xdl2djbBSN4JWlkCzyL0_V5_6_j4VM5qNMHhwGhnZs86VPD8Bs7KXbpPW13QYvS398J-FW8dz5KL6XxqlSW1SfFZK6Q1rbFW74Hp8y5cTK2FV455nG5vRvLQW48VlcD3Ng7nRW99g8DS958hWPW6FKHHX6j7Y1MW5RSLFw65dqM7W8X3LdJ2vnFV5f86kNm204
https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGn3lYM-W7lCdLW6lZ3kLW4vp4Pv7p3lTTW6PFbYB6J1jdJW2WLN2V4RfwT5VhmLZP37XGf2W6bb3Fl6rH2cMN5g7clFG0TsZN6TyjcCt_vTMW7lNG0P8sFkN-W7WCjn25BN-X4W6D6xdl2djbBSN4JWlkCzyL0_V5_6_j4VM5qNMHhwGhnZs86VPD8Bs7KXbpPW13QYvS398J-FW8dz5KL6XxqlSW1SfFZK6Q1rbFW74Hp8y5cTK2FV455nG5vRvLQW48VlcD3Ng7nRW99g8DS958hWPW6FKHHX6j7Y1MW5RSLFw65dqM7W8X3LdJ2vnFV5f86kNm204
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Dans sa décision du 15 octobre 2025 (n°476295), le Conseil d’État précise que le
pétitionnaire doit solliciter la régularisation de toutes les constructions irrégulières
dès lors qu’elles participent d’un même ensemble immobilier, qu’elles soient
matériellement ou fonctionnellement liées, ou qu’elles procèdent d’une intention
unique de conception ou d’exploitation ; constatant que ces conditions étaient
réunies, il confirme le retrait pour fraude du permis délivré en 2006.

Veille

La loi de simplification du droit de l’urbanisme et du logement
partiellement censurée

Dans sa décision du 20 novembre 2025  (n°2025-896), le Conseil constitutionnel a
censuré plusieurs dispositions de la loi de simplification du droit de l’urbanisme et
du logement.  Il a notamment annulé la modification de l’article L. 600-1-1 du code
de l’urbanisme, jugeant que la condition de participation préalable du public pour
pouvoir contester un document d’urbanisme portait une atteinte disproportionnée
au droit à un recours juridictionnel effectif.  Cette censure réduit sensiblement les
filtres aux recours instaurés pour sécuriser et accélérer les projets d’aménagement.
Elle a un impact immédiat sur le contentieux des permis de construire, PLU, SCOT
et opérations immobilières, dont la sécurité juridique se trouve partiellement
réouverte.

https://pages.bjavocat.com/e3t/Ctc/OQ+113/cYQ7B04/VVxkj63gqbhLW16bXYS7DJPrWVBzM2_5GlZ1jN3JhCGH3lYM-W7Y8-PT6lZ3nVW1rPdBK85P5CmW7HBY3x9gTkZyW5KQ-9s2zl42jW8_l4LL23jPT1F4RnmPfMy6HW94jCRh3p4JPJW3c4BX88HTFjmW31FLcy5FyvThN32rl2jVRV18W3wGx_C8v5SHrM_GNgv_52PNW9cZgCC3fTdlvV6Wsmy1FYzYWW28wmFb2z7kyWVlGVcg6HDlxyVb7bq48ydH50W6lq62p37NQlJN64yVGHz4sCyW5GMGd58_xd2YW5hpM1R2sg61GW4gnDZ08hk8V_W4NYPJK4qkplHW2GC6lp6-JQbJN8JCjtnDV9hkW6hd_774-kvBxW5sXv8q42YCZnf3M4w2804
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